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Travail et Entreprises : 05.59.14.80.30 
Solidarités et Inclusion : 05.47.41.33.10 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP534181219 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-09-10-00006 du 10 septembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 15 septembre 2021 par Monsieur ALEKSEI 
STEPANOV en qualité d’entrepreneur individuel, pour l'organisme AS-SERVICES 64 dont l'établissement principal est 
situé 13 RUE Claude Debussy - 64140 BILLERE et enregistré sous le N° SAP534181219 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 20 septembre 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP891503476 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-09-10-00006 du 10 septembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 13 septembre 2021 par Madame Marilyn JAUNY 
en qualité de service de micro entrepreneuse, pour l'organisme JAUNY Marylin dont l'établissement principal est situé 766, 
Chemin de Barrandegi - 64990 MOUGUERRE et enregistré sous le N° SAP891503476 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 20 septembre 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP902842186 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-09-10-00006 du 10 septembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 15 septembre 2021 par Mademoiselle Amandine 
PIQUET en qualité de micro entrepreneuse, pour l'organisme LA FEE POUR VOUS dont l'établissement principal est situé 
27 Bis Route Des Pyrénées, 64230 ARBUS et enregistré sous le N° SAP902842186 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 20 septembre 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Commune de Bidart

Pétitionnaire: SO TALENTS
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la  demande présentée par la maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels,  études et  conseils
(MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France (ASF) enregistrée en date du 8 octobre 2020 et
complétée par message électronique en date du 15 septembre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 17 septembre 2021 ;

VU  l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 16 septembre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 15 septembre 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux
au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n° 2017, sur le cours d’eau Suberrenko sur la commune d'Urrugne ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 03450), représentées par son directeur, ci-après
dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux au niveau de l’ouvrage hydraulique
(OH) n° 2017, sur le cours d’eau Suberrenko sur la commune d'Urrugne.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy, chef de chantier chez MIFENEC.

Intervenants     :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Dylan Fournier, équipe de pêche MIFENEC.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 1er octobre 2021 au 15 novembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Cours d’eau Suberrenko sur la commune d'Urrugne.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
MIFENEC.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités définies
dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 2 / 3

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-09-20-00015 - Arrêté préfectoral portant

autorisation de capture des populations piscicoles à des fins de sauvegarde dans le cadre de travaux au niveau de l'ouvrage

hydraulique n° 2017 sur le cours d'eau Suberrenko sur la commune d'Urrugne

76



l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15     : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 20 septembre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service environnement

Arrêté préfectoral n°              
relatif au prélèvement maximal autorisé de la perdrix grise dans le massif montagnard

campagne 2021-2022

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, livre IV, titre II, chapitre 5 ;

VU l’arrêté ministériel du 7 mai 1998 instituant un carnet de prélèvement obligatoire pour certains gibiers de
montagne ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  au  directeur  départemental  des
territoires et de la mer ;

VU la décision du 26 février 2021 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant subdélégation
de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

VU la demande et l’avis de la Fédération départementale des chasseurs ;

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage qui s’est tenue le 13 septembre
2021 ;

VU la consultation du public mise en œuvre du 20 août au 2 septembre 2021 et l’absence d’avis rendus sur le
présent arrêté durant la période de consultation ;

CONSIDERANT les suivis annuels réalisés par l’observatoire des galliformes de montagne et  la Fédération
départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques ainsi que les modalités de calcul des attributions du
prélèvement maximal autorisé ;

CONSIDERANT la variation interannuelle du résultat des comptages menés par l’observatoire des galliformes de
montagne ainsi que de l’indice d’abondance de l’espèce pour les Pyrénées-Atlantiques ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE
Article premier :
Il  est  instauré un prélèvement maximal autorisé pour la perdrix  grise de montagne sur  le département des
Pyrénées-Atlantiques pour la saison cynégétique 2021 - 2022. Le prélèvement maximal autorisé est fixé à trois
oiseaux par chasseur pour la saison de chasse 2021 - 2022.

Article 2 : 
Le carnet de prélèvement conforme à l’arrêté ministériel du 7 mai 1998 sus-visé est obligatoire. Les carnets de
prélèvement, utilisés ou non, doivent être retournés pour le 3 novembre 2021, soit dans les trente jours suivant la
fermeture de la chasse pour l’espèce, à la Fédération départementale des chasseurs qui transmettra au préfet le
bilan, prévu par l’arrêté ministériel du 7 mai 1998, pour le 20 mars 2022.
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Article 3 :
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via 
l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des territoires
et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas, la décision de
rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Article 4 :
Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  au  commandant  du
groupement de gendarmerie départemental des Pyrénées-Atlantiques, aux maires des communes du massif
montagnard,  au  chef  du  Service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  au  président  de  la
Fédération départementale des chasseurs,  au directeur  de l’agence départementale de l’Office national des
forêts et  au directeur du Parc national des Pyrénées,  qui  sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le 17 septembre 2021
pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, et par subdélégation,

la cheffe du Service Environnement

Joëlle TISLE
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction
d’espèces végétales et animales protégées et de leurs habitats

Projet de parc photovoltaïque sur les communes de Pardies et Bésingrand (64) – CS SPW2

Réf. : DBEC 104/2021
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

Officier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L. 163-1, L. 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et
L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  modifié fixant  les  conditions  de  demande et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du 20 janvier 1982 relatif aux espèces végétales protégées sur l’ensemble du territoire
national,

VU l’arrêté du 8 mars 2002 relatif aux espèces végétales protégées en région Aquitaine complétant la liste
nationale,

VU l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  2021  fixant  les  listes  des  amphibiens  et  des  reptiles  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

VU l’arrêté n°  64-2019-02-18-041 du 18 février 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n°  64-2021-07-06-00009 du 6 juillet  2021  donnant délégation de signature à certains  agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Pyrénées-Atlantiques,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par CS SPW2 le 1er mars
2021,

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) en date du 7 juin 2021,

VU la consultation du public menée du 26 juillet au 10 août 2021 via le site internet de la DREAL Nouvelle-
Aquitaine,

VU les réponses formalisées à l’avis du CSRPN par le pétitionnaire le 22 juillet 2021,
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CONSIDÉRANT que le terrain d’implantation est un ancien site industriel dont les sols ont fait l’objet de pollutions
les rendant impropres à certains usages, et qu’il  n’existe pas d’autre solution alternative plus
satisfaisante,

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations d’espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment
du fait des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation à la destruction, l'altération
ou  la  dégradation  des  stations  d’espèces  végétales,  des  aires  de  repos  et  des  sites  de
reproduction des espèces animales concernées,

CONSIDÉRANT  que le projet vise à développer les énergies renouvelables et à lutter contre le changement
climatique, et qu’il s’inscrit donc dans le cadre de raisons impératives d’intérêt public majeur, y
compris de nature sociale ou économique et pour des motifs qui comportent des conséquences
bénéfiques primordiales pour l’environnement.

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE

T  ITRE   I – O  BJET DE   L  A DEROGATION  

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Le bénéficiaire de la dérogation est CS SPW2, 74 rue Lieutenant de Montcabrier, 34 500 Béziers dans le cadre
d’un projet de parc photovoltaïque sur les communes de Pardies et Bésingrand (64).

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le  bénéficiaire  est  autorisé,  sous  réserve  des  conditions  énoncées  aux  articles  suivants,  à  déroger  aux
interdictions de coupe et d’arrachage des espèces végétales suivantes : Lotier hispide (Lotus hispidus) et Lotier
grêle (Lotus angustissimus).

Le  bénéficiaire  est  autorisé,  sous  réserve  des  conditions  énoncées  aux  articles  suivants,  à  déroger  aux
interdictions  de destruction  accidentelle  d’individus  des  espèces  suivantes :  Lézard  des  murailles  (Podarcis
muralis) et Couleuvre verte et jaune (Hierophis viridiflavus).

Le  bénéficiaire  est  autorisé,  sous  réserve  des  conditions  énoncées  aux  articles  suivants,  à  déroger  aux
interdictions de destruction, dégradation et altération des habitats des espèces animales suivantes : Lézard des
murailles (Podarcis muralis), Couleuvre verte et jaune (Hierophis viridiflavus), Chardonnerete élégant (Corduelis
corduelis),  Bouscarle  de  Cetti  (Cettia  cetti),  Verdier  d’Europe  (Chloris  chloris),  Mésange  bleue  (Cyanistes
caeruleus), Bruant zizi (Emberiza cirlus), Rougegorge familier (Erithacus rubecula), Pinson des arbres (Fringilla
coelebs),  Bergeronnette  grise  (Motacilla  alba),  Mésange  charbonnière  (Parus  major),  Rougequeue  noir
(Phoenicurus ochruros), Accentueur mouchet (Prunella modularis), Tarier pâtre (Saxicola rubicola), Fauvette à
tête noire (Sylvia atricapilla) et Troglodyte mignon (Troglodytes troglodytes).

Les impacts du projet vont porter sur la destruction :

✗ d’individus de Lotiers hispide et grêle sur 6 467 m².

✗ de 3 860 m² d’habitat favorable à la reproduction du Lézard des murailles.
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✗ d’1,7 ha d’habitats favorable au repos de la Couleuvre verte et jaune et à la nidification de l’ensemble
des espèces d’oiseaux visées.

TITRE II - PRESCRIPTIONS

Durant la phase chantier et la phase d’exploitation, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures
d'évitement, de réduction d'impact et de compensation conformément au dossier de demande de dérogation,
déposé le  1er mars  2021 et  complété  le  22 juillet  2021 suite  à  l’avis  du CSRPN,  notamment  les  mesures
suivantes qui les précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux entreprises
qui réalisent les travaux. Il s'assure, en outre, que ces mesures sont respectées. Le bénéficiaire impose aux
entreprises réalisant les travaux d'appliquer les dispositions du présent arrêté. Ces mesures sont reprises dans
les dossiers de consultation des entreprises sous forme d’une notice de respect de l’environnement.

ARTICLE 3 : Durée de la phase chantier

Les travaux nécessaires à la  construction de ce parc photovoltaïque peuvent se dérouler jusqu’au 28 février
2022.

Le bénéficiaire informe la DREAL/SPN dans un délai de 15 jours avant le démarrage des travaux.

ARTICLE 4 : Conditions de la dérogation « espèces protégées »

La présente autorisation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures suivantes.

I. Mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement en phase travaux

Le chantier est organisé selon les règles de l’ingénierie environnementale, sous la conduite d’un expert écologue,
en définissant  la  programmation  et  les  choix  techniques  les  mieux  adaptés aux enjeux écologiques,  et  en
prévoyant une sensibilisation du personnel ainsi qu’un balisage des zones sensibles (mise en défens).

I. Compte-rendu de l’état d’avancement des travaux

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une coordination environnementale est nécessaire pour contribuer
efficacement à la réduction des impacts directs du projet sur les milieux naturels. Un suivi environnemental est
donc mis en place par le bénéficiaire afin de :

• veiller à la bonne mise en œuvre des engagements pris par le bénéficiaire pour la prise en compte des
enjeux  environnementaux  (calendrier  des  travaux,  évitement  des  zones  sensibles,  sensibilisation
environnementale des employés réalisant les travaux, etc.) ;

• s’assurer  de  la  bonne  marche  des  travaux  de  génie  écologique  et  de  la  réalisation  des  mesures
d’évitement et de réduction ;

• rédiger des comptes-rendus des réalisations menées dans le cadre des travaux de construction du parc
photovoltaïque.

Le planning actualisé des travaux est transmis aux services de la DREAL/SPN, dès réception du présent arrêté.

Le bénéficiaire est tenu de transmettre aux services de la DREAL/SPN tout élément lié au suivi environnemental
concernant les enjeux relatifs aux espèces protégées, l’enchaînement des phases de travaux, les opérations et
les actions répondant  aux prescriptions du présent  arrêté,  ainsi  que le nom de l’écologue en charge de la
coordination environnementale.
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II. Mesures d’évitement

Une partie des stations de Lotier identifiées est complètement évitée par le chantier du parc photovoltaïque et
balisée, comme illustré en figure 1. 3 382 m² sur les 9 849 m² d’habitats favorables aux deux espèces de Lotier
en objet de la dérogation sont donc évités.

Le pied d’Adénocarpe plié identifié dans le cadre du suivi écologique du projet, protégé par une mise en défens
anticipée est évité par le chantier et ne fait l’objet d’aucun impact. La mise en défens est maintenue tout au long
des travaux et le pied n’est recouvert par aucun panneau photovoltaïque.

III. Mesures de réduction

La  planification  des  travaux  tient  compte  de  toutes  les  composantes  biologiques  des  espèces  protégées
inféodées aux habitats concernés. Le calendrier d’intervention doit  être conforme au planning défini dans le
dossier de demande de dérogation. Les travaux sur les secteurs où des enjeux relatifs  à l’avifaune ont été
identifiés sont conduits en dehors de toute période de reproduction, à partir du mois d’août 2021.

Ces opérations sont précédées du passage de l’écologue pour le balisage et la mise en défens des zones
évitées et la gestion des stations d’espèces invasives.
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Le nivellement du sol lors des travaux de construction de la centrale est réduit au maximum.

Un contrôle des espèces invasives est prévu tout au long du chantier ainsi qu’un protocole de nettoyage relatif
aux engins de chantier afin de limiter les risques de dispersion des espèces invasives présentes.

L’utilisation d’herbicides, de matériaux calcaires ainsi que le mélange ou le transfert de terres végétales entre les
secteurs contaminés de façon avérée ou potentielle et les secteurs indemnes sont en particulier interdits.

II. Mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement en phase d’exploitation

La clôture grillagée implantée tout autour de la centrale photovoltaïque permet le passage de la petite faune.
Cette clôture peut être à grandes mailles de 80 mm ou bien à petites mailles avec la mise en place d’ouvertures
tous les 50 mètres afin de laisser passer la petite faune. Ces ouvertures sont de l’ordre de 50 cm de long et
30 cm de haut.

L’entretien de la végétation du parc en phase d’exploitation est effectué en dehors des mois de mars à juillet
inclus afin de préserver la période de nidification de l’avifaune. Cet entretien est effectué par fauches biennales
ou triennales, tardives et par secteurs afin d’assurer une diversité de stades de végétation au sein du périmètre
du parc, cela à l’exception des pistes empruntées par les véhicules de maintenance et d’entretien. Les produits
d’exportations sont conservés et concentrés en un ou plusieurs secteurs du parc afin de créer des abris pour de
nombreuses espèces. Les secteurs de concentration restent identiques d’une année sur l’autre.

III. Mesures compensatoires

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  mettre  en  œuvre  les  mesures  de  compensation  conformément  au  dossier  de
demande déposé et complété et à l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel, notamment les
mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Actions en faveur de l’avifaune et des reptiles

Le bénéficiaire s’engage à gérer une parcelle d’1,7 ha située à proximité immédiate du projet, au Nord (secteur 1
de la figure 2), en faveur de l’avifaune des milieux ouverts et des reptiles. Ce site sera géré afin de conserver un
milieu ouvert  de manière alvéolaire.  Un entretien par gyrobroyage annuel est réalisé, hors de la période de
nidification de l’avifaune et hors des secteurs de fourrés qui sont gérés de manière extensive tous les deux à
quatre ans.

L’entretien de cette parcelle compensatoire est effectué de manière à conserver de façon pérenne de 40 à 50 %
de formations arbustives au droit du secteur.

La parcelle de compensation est traversée par une ligne aérienne faisant l’objet d’une servitude d’utilité publique.
La gestion de cette parcelle compensatoire doit être compatible avec les conditions d’entretien et d’exploitation
de la ligne.

Actions en faveur des espèces de lotiers

Afin de rétablir un milieu favorable aux lotiers sur une surface d’environ 1,15 ha (cf. secteur numéro 2 de la figure
2), un gyrobroyage est réalisé en période hivernale ainsi qu’une fauche basse. L’ensemble des matériaux de
fauche est exporté hors du site. Le secteur est, par la suite, fauché a minima annuellement en période estivale,
après le 15 juillet.

Une mesure d’accompagnement vient renforcer ces actions de gestion et est détaillée plus avant.

La parcelle de compensation est traversée par une ligne aérienne faisant l’objet d’une servitude d’utilité publique.
La gestion de cette parcelle compensatoire doit être compatible avec les conditions d’entretien et d’exploitation
de la ligne.
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Le bénéficiaire s’engage à mettre en place un deuxième secteur de compensation au sein de la centrale solaire
Rio Tinto Sud (RTS). Ce secteur d’1 ha (cf.  figure 3) ne fait aujourd’hui l’objet d’aucune exploitation par CS
SPW2. Un plan de gestion est mis en place afin de maintenir ce milieu ouvert et propice au développement des
habitats similaires aux habitats impactés par le projet.

Dans le cas où ce secteur de compensation ne peut être sécurisé, le bénéficiaire s’engage à proposer sans
délais un site alternatif de compensation afin de favoriser des habitats similaires à ceux impactés par le projet.

Afin de lutter contre la propagation des espèces exotiques envahissantes, une veille est mise en place sur les
secteurs  de compensation  et  des  opérations  d’arrachage sont  effectuées  en cas  de découverte  d’espèces
invasives.
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IV. Dispositions communes aux sites de compensation

Un plan de gestion des sites compensatoires est transmis à la DREAL Nouvelle-Aquitaine, au plus tard 6 mois
après la signature du présent arrêté. Ce document regroupe l’ensemble des éléments relatifs aux secteurs de
compensation :  emplacement,  surface,  modalité  de  sécurisation,  état  des  lieux  précis,  objectif  recherché,
espèces visées, gain écologique attendu, calendrier des interventions envisagées, zones à traiter, techniques
retenues pour la restauration/renaturation et l’entretien des milieux, modalités de suivi  (objectifs,  indicateurs,
protocoles, sites témoins, forme des rendus…).

Les mesures conservatoires et de compensation sont engagées pour une durée minimale de 30 ans.

Le bénéficiaire est tenu de fournir au format en vigueur aux services compétents de l’État toutes les informations
nécessaires à la bonne tenue de l’outil  de géolocalisation des mesures de compensation des atteintes à la
biodiversité. Ces informations sont transmises par mail à l’adresse suivante : geomce.dreal-na@developpement-
durable.gouv.fr

Les données de géolocalisation des mesures sont fournies régulièrement par le bénéficiaire jusqu’à la mise en
œuvre complète des mesures compensatoires selon le cadre ci-dessus, soit au fur et à mesure de leur mise en
œuvre, soit a minima annuellement.

À cette fin, le plan de gestion est accompagné d’une cartographie (périmètres, habitats, gestion) établie sous
Système d’Information Géographique.

La première transmission intervient au plus tard le 31/03/2022.
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V. Mesures d’accompagnement et de suivi

I. Accompagnement

En accompagnement des mesures détaillées ci-dessus, une opération de transplantation du Lotier hispide et du
Lotier grêle est entreprise.

Des graines sont récoltées au sein des emprises, avant les travaux puis disséminées au sein des secteurs
préservés, évités par le projet. Cette opération peut être réalisée suite à des prélèvements manuels de gousses
au niveau des stations impactées par le projet ou par la récolte d’une couche superficielle de terre au droit des
secteurs où ont été identifiées les stations de lotier.

II. Suivis

Un suivi est mis en œuvre sur l’ensemble de la zone de travaux et de compensation.

Les suivis (flore et faune) sont réalisés par un écologue selon la fréquence suivante : annuellement pendant les 5
premières années, puis tous les 5 ans sur la période d’exploitation de la centrale. Ces suivis concernent la faune
et la flore qui font chacun l’objet de deux passages, entre les mois d’avril et de mai et ceux de juin et de juillet. Le
contenu et la fréquence de ces suivis peuvent être adaptés en fonction des conclusions qui y sont apportées.

Un compte-rendu détaillé des opérations de suivi, comprenant notamment les données naturalistes récoltées, est
transmis à la DREAL / SPN, à l’issue de chaque campagne de suivi (au plus tard le 31 décembre de l’année de
suivi).

Dans le cas où les bilans des suivis  concluent  à l’inefficacité  de certaines mesures  de compensation,  des
modalités de gestion actualisées ou des sites de compensation alternatifs ou complémentaires sont proposés
sans délais à la DREAL / SPN.

III. Volet connaissance

Le bénéficiaire verse sur l’espace de dépôt https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/ les données brutes de
biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion des études de suivi des impacts et
des mesures compensatoires.

Celles-ci sont fournies aux mêmes échéances que les suivis afférents, et le récépissé de dépôt est transmis sans
délai à la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

On entend par données brutes de biodiversité les données d'observation de taxons, d'habitats d'espèces ou
d'habitats naturels, recueillies par observation directe, par bibliographie ou par acquisition de données auprès
d'organismes détenant des données existantes.
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TITRE III - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 5 : Documents et informations à transmettre

Le bénéficiaire est tenu de transmettre à la DREAL/SPN :

✗ le planning prévisionnel actualisé dans les 15 jours suivant la réception de l’arrêté,

✗ les compte-rendus de l’assistance écologique du chantier, incluant l’état d’avancement des travaux, tous
les mois ou à une fréquence régulière adaptée à l'actualité du chantier,

✗ les modalités de sécurisation foncière et d'organisation de la compensation et le plan de gestion des
secteurs évités et des secteurs de compensation, dans un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté,

✗ la date de démarrage des travaux compensatoires,

✗ les données de géolocalisation des mesures de compensation, au fur et à mesure de leur mise en œuvre
ou a minima annuellement, à compter de 2021,

✗ le compte-rendu détaillé des opérations de suivi et le bilan de l'ensemble des mesures mises en œuvre
en faveur des espèces protégées, au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi ,

✗ le  récépissé de versement,  sur  l’espace de dépôt  https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/,  des
données brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion du
suivi des impacts et des mesures compensatoires, au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi.

ARTICLE 6 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas res-
pectées.

ARTICLE 7 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL/SPN
les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

En cas de nécessité, les suivis écologiques peuvent apprécier les effets de ces accidents ou incidents sur les
espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 8 : Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre des
travaux,  les agents  chargés de la police  de la nature  ont  libre  accès aux installations,  travaux ou activités
autorisés par la présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les travaux,
procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le pétitionnaire permet aux agents
chargés  du contrôle  de procéder  à  toutes  les  mesures  de vérification  et  expériences  utiles  pour  constater
l'exécution des présentes prescriptions.
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ARTICLE 9 : Voies et délais de recours

La présente décision peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de sa notification ou de sa
publication :

– soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (par courrier) ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr);

– soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques ou
hiérarchique  devant la ministre de la transition écologique – Direction générale de l’aménagement, du
logement et de la nature – Tour Séquoïa – 92055 La Défense CEDEX. Dans ce cas, la décision de rejet du
recours préalable, expresse ou tacite – née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à
compter de la réception du recours administratif préalable – peut faire l’objet, avec la décision contestée,
d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus

ARTICLE 10 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et la Directrice régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle-Aquitaine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques et notifié au pétitionnaire, et dont une copie est transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Pyrénées-
Atlantiques,

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

- Monsieur le directeur de l’Observatoire FAUNA,

- Madame la Directrice du Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique.

Poitiers, le 16 septembre 2021

Pour le préfet et par délégation,
Pour la directrice régionale et par

subdélégation

Jacques REGAD
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de perturbation intentionnelle
d’une espèce animale protégée

Campagnes de biopsies pour l’étude de la structure de population du Dauphin commun
(Delphinus delphis) dans le Golfe de Gascogne

Réf. DBEC n° : 120/2021
Le préfet de la Charente-Maritime

La préfète de la Gironde

La préfète des Landes

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L. 163-1, L. 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et
L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du 19 février  2007  modifié fixant  les  conditions  de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté  ministériel  du 1er  juillet  2011 modifié  fixant  la liste  des mammifères marins protégés sur  le
territoire national et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté n° 17-2021-04-07-00002 du 7 avril 2021 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne
Médard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté  n°  33-2019-04-16-008 du 16 avril  2019 donnant  délégation de signature  à  Mme Alice-Anne
Médard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté N° 40-2020-02-25-031 du 25 février 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 64-2019-02-18-041 du 18 février 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard,  Directrice  régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine en matières d’attributions générales et spécifiques,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par le département de biologie
du Centre d’Études Biologiques de Chizé déposée le 19 mai 2021 et complétée les 4 et 7 juin 2021 et le
31 août 2021,

VU l’avis du Conseil National du Patrimoine Naturel (CNPN) en date du 23 août 2021,

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
www.gironde.gouv.fr 1/5
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VU la consultation du public menée du 31 août au 15 septembre  2021 via le site internet de la DREAL
Nouvelle-Aquitaine,

CONSIDÉRANT que la  dérogation ne nuit  pas  au maintien,  dans  un état  de conservation  favorable,  des
populations d’espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment
du  fait  du  protocole  de  prélèvement  de  matériel  biologique  envisagé,  de  l’expérience  des
intervenants dans le choix des individus faisant l’objet des prélèvements et le nombre maximal
de prélèvements envisagés,

CONSIDÉRANT que le projet vise à développer la connaissance sur la structure des populations du Dauphin
commun du Golfe de Gascogne, à des fins de recherche et d’éducation, de repeuplement et de
réintroduction de ces espèces et pour des opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y
compris la propagation artificielle des plantes et dans l’intérêt de la protection de la faune et de
la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels,

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas de solution alternative afin de mener à bien cette étude, notamment du fait de
la nécessité de connaître l’origine géographique des individus étudiés, ce qui n’est pas permis
par les études sur des individus échoués,

SUR PROPOSITION des Secrétaires Généraux des préfectures,

ARRÊTENT

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Le bénéficiaire de la dérogation est l’université de La Rochelle – 5 Allée de l’Océan, 17 000 La Rochelle dans le
cadre d’une étude de la structure des populations de Dauphin commun dans le Golfe de Gascogne.

Les personnes autorisées à intervenir sont les suivantes :

✗ Cécile Vincent, maître de conférence à l’université de La Rochelle ;

✗ Jérôme Spitz, co-directeur de l’observatoire PELAGIS ;

✗ Paula Méndez-Fernandez, ingénieur de recherche à l’observatoire PELAGIS ;

✗ Paul Tixier,  chargé de recherche à l’unité mixte  de recherche  Marine Biodiversity,  Exploitation and
Conservation (MARBEC) ;

✗ Olivier Van Canneyt, ingénieur d’études à l’observatoire PELAGIS ;

✗ Willy Dabin, ingénieur d’études à l’observatoire PELAGIS.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le  bénéficiaire  est  autorisé,  sous  réserve  des  conditions  énoncées  aux  articles  suivants,  à  déroger  aux
interdictions de prélèvements, transport et conservation de matériels biologiques et d’approche à faible distance
d’individus de Dauphin commun (Delphinus delphis).
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ARTICLE 3 : Durée de la dérogation et nombre de prélèvements

La dérogation est accordée à partir de la date de signature de l’arrêté et jusqu’au 31 décembre 2022.

Le bénéficiaire est autorisé à prélever des échantillons sur cinq individus en 2021 et 30 individus en 2022.

ARTICLE 4 : Protocole d’intervention

Les cétacés échantillonnés sont tous adultes. Les femelles qui sont accompagnées d’un jeune ne sont pas
biopsiées.

L’état de santé général de l’animal est évalué visuellement avant la réalisation des biopsies. Un animal trop
émacié (évaluation visuelle de l’épaisseur de la couche de lard), affecté par une blessure visible ou une affection
cutanée suggérant une infection, est immédiatement écarté. Un animal ne présentant pas de contre-indication
visible à la réalisation de biopsie est  approché à faible vitesse (moins de 5 nœuds).  Après la biopsie,  son
comportement est étroitement surveillé et noté (réaction comportementale immédiate, estimation de la durée de
retour au comportement  initial).  En cas de changement  de comportement de l’animal ou de comportement
agressif ou évasif envers l’embarcation, l’opération est annulée.

Les biopsies sont réalisées à une distance variant de 6 à 15 mètres et sont réalisées lorsque les animaux se
déplacent  de  manière  directionnelle  sans  changements  importants.  Les  conditions  de  mer  doivent  être
inférieures à Beaufort 3. Les animaux sont ciblés sur la zone située en dessous de la nageoire dorsale. Cette
zone se caractérise par une couche de lard d’une épaisseur supérieure par rapport à d’autres zones du corps.
Cibler cette zone permet de réduire les risques d’atteindre le muscle et de limiter le risque d’hémorragie.

Les dimensions des prélèvements sont de 5 mm de diamètre et 25 mm de longueur (soit 490 mm3) pour les
petits cétacés (ici Dauphins communs). Chaque individu n’est échantillonné qu’une seule fois par manipulation
de terrain. Les flèches utilisées sont stérilisées à l’alcool (et si nécessaire à la flamme) avant toute biopsie et
entre deux prélèvements d’individus différents. Les manipulateurs portent des gants pour manipuler les flèches
puis extraire l’échantillon après biopsie, à l’aide de pinces stérilisées. Les tirs à l’arbalète sont effectués par des
manipulateurs expérimentés s’étant formés à terre puis en mer sur cibles fictives au préalable, et un protocole
de sécurité permet de réduire les risques d’accident au moment des tirs.

Le stress des animaux approchés lors de leur nage est réduit grâce à une approche raisonnée dans le milieu
naturel (vitesse réduite des embarcations, direction parallèle à leur déplacement et rapprochement progressif,
absence d’accélérations ou de changements de cap brutaux).

ARTICLE 5 : Documents et informations à transmettre

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la DREAL Nouvelle-Aquitaine avant le 30 juin 2023 ainsi
que les articles scientifiques et les ouvrages éventuellement produits.

En particulier le rapport doit contenir les informations suivantes :

✗ la localisation la plus précise possible de l’observation. La localisation peut se faire sous la forme de
points, de linéaires ou de polygones. Les données de localisation sont apportées selon la projection
Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

✗ la date et l’heure de l’observation,

✗ l’auteur des observations,

✗ le  nom scientifique  de  l’espèce  selon  le  référentiel  taxonomique TAXREF  en  vigueur  du  Muséum
National d'Histoire Naturelle,

✗ l'identifiant  unique  de  l'espèce  selon  le  référentiel  taxonomique  TAXREF  en  vigueur  du  Muséum
National d'Histoire Naturelle,
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✗ la situation de l’individu (isolé, en groupe, etc.),

✗ les effectifs de l’espèce dans la station,

✗ tout autre champ descriptif de la station,

✗ d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information et d’Inventaire du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (SINP
Nouvelle-Aquitaine), via les Pôles SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors
des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté  (http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-
durable.  g  ouv.fr/  ).

ARTICLE 6 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

ARTICLE 7 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département concerné et à la
DREAL/SPN les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet
de la présente dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

En cas de nécessité, les suivis écologiques peuvent apprécier les effets de ces accidents ou incidents sur les
espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 8 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés par
la présente dérogation.  Ils  peuvent  demander communication de toute  pièce utile  au contrôle  de la bonne
exécution du présent arrêté.

La DREAL et  les services départementaux de l'Office Français  de la Biodiversité  peuvent,  à tout  moment,
pendant et après les travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le
pétitionnaire  permet  aux  agents  chargés  du  contrôle  de  procéder  à  toutes  les  mesures  de  vérification  et
expériences utiles pour constater l’exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet,  dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication :

– soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent (par courrier) ou
via le site télé-recours (www.telerecours.fr) ;

– soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du préfet du département concerné ou
hiérarchique  devant la ministre de la transition écologique – Direction générale de l’aménagement, du
logement et de la nature – Tour Séquoïa – 92055 La Défense CEDEX. Dans ce cas, la décision de rejet
du recours préalable, expresse ou tacite – née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux
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mois à compter de la réception du recours administratif  préalable – peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 10 : Exécution

Les secrétaires généraux des préfectures de la Charente-Maritime, de la Gironde, des Landes et des Pyrénées-
Atlantiques et  la  Directrice  régionale  de l'Environnement,  de l'Aménagement  et  du Logement  de Nouvelle-
Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil
des Actes Administratifs des préfectures de la Charente-Maritime, de la Gironde, des Landes et des Pyrénées-
Atlantiques et notifié au bénéficiaire, et dont une copie est transmise pour information à :

• Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Charente-Maritime,

•  Monsieur le chef  du Service Départemental  de l'Office  Français de la Biodiversité de la Charente-
Maritime,

• Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde,

• Monsieur le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Gironde,

• Madame la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer des Landes,

• Monsieur le chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Landes,

• Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

•  Monsieur  le  chef  du Service  Départemental  de l'Office  Français  de la  Biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques,

• Monsieur le Directeur de FAUNA.

Poitiers, le 17 septembre 2021

Pour le préfet et par délégation,
Pour la directrice régionale et par

subdélégation

Maylis GUINAUDEAU
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Direction de la citoyenneté, de la légalité
et du développement territorial
Bureau des élections et de la réglementation générale

ELECTIONS DES JUGES AU TRIBUNAL DE COMMERCE DE BAYONNE

Arrêté n°                                convoquant les électeurs
et fixant les modalités d’organisation du scrutin

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de commerce, et notamment les articles L.723-1 à L.723-14 et R.723-1 à R.723-31 ;

VU le code électoral ;

VU le décret n° 2021-1046 du 6 août 2021 relatif au report exceptionnel des élections des juges des tribunaux de
commerce ;

VU l'arrêté du ministère de la justice du 24 mai 2011 relatif aux bulletins de vote pour l'élection des juges des
tribunaux de commerce ;

VU la circulaire ministérielle du 23 août 2021 relative à l’organisation de l’élection annuelle 2021 des juges des
tribunaux de commerce ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de pourvoir sept sièges au sein du tribunal de commerce de Bayonne ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Les délégués consulaires élus, les juges en exercice et anciens juges du tribunal de commerce
de Bayonne, inscrits sur la liste électorale de cette juridiction, conformément aux dispositions des articles L.723-1
à L.723-3 du code de commerce, sont appelés à voter par correspondance afin de pourvoir sept postes de juges
du tribunal de commerce de Bayonne.

Article 2 : Candidatures :

Les  candidatures  aux  fonctions  de  juge  doivent  être  déclarées  à  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques  -
direction de la citoyenneté, de la légalité et du développement territorial – bureau des élections – 2 rue Maréchal
Joffre à Pau. Elles sont recevables jusqu'au jeudi 18 novembre 2021, 18 heures.

Ces candidatures doivent répondre aux conditions d'éligibilité prescrites par les articles L.723-4 à L.723-8 du
code de commerce.

Elles doivent être déclarées dans les formes requises par l'article R.723-6 du code de commerce.
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En cas de second tour, les candidatures déposées avant le premier tour restent valables. Il ne peut y avoir ni
inscription nouvelle, ni désistement ou remplacement entre les deux tours de scrutin.

La déclaration de candidature, individuelle ou collective, doit être remise en main propre par le candidat ou un
mandataire et ne peut aucunement être postée, transmise par voie électronique ou tout autre moyen.

Article 3 : Propagande électorale et bulletins de vote :

La campagne électorale est ouverte dès l'affichage de la liste des candidats en préfecture.

Les frais relatifs à la propagande électorale restent à la charge des candidats.

Les candidats ont la possibilité de faire imprimer des bulletins dans les conditions prévues par l'arrêté susvisé du
24 mai 2011.

Les mentions prévues par cet arrêté sont limitatives. Ne peuvent donc pas apparaître, sous peine de nullité,
notamment, la profession, l'appartenance syndicale, associative ou politique du candidat.

Article 4 : Vote des électeurs :

L'élection a lieu uniquement par correspondance.

Les enveloppes doivent impérativement être postées et ne peuvent en aucun cas être déposées à la sous-
préfecture de Bayonne.

Chaque électeur vote à l'aide d'un bulletin qu'il rédige lui-même. Il peut aussi utiliser l'un des bulletins imprimés
envoyés par les candidats et validés par la commission électorale. Ce bulletin imprimé peut être modifié de façon
manuscrite.

L'enveloppe de scrutin ne doit  contenir  qu'un seul bulletin de vote.  Le nombre des candidats  désignés par
chaque électeur sur son bulletin doit être égal ou inférieur à celui des juges à élire.

Les suffrages exprimés en faveur de personnes dont la candidature n'a pas été retenue ne sont pas comptés.

Pour chaque tour de scrutin, la liste des votes par correspondance est close soit :

- pour le premier tour de scrutin : le mardi 30 novembre 2021 à 18 heures
- pour le second tour éventuel : le lundi 13 décembre 2021 à 18 heures

Les plis parvenus ultérieurement ne sont pas pris en compte pour le dépouillement.

Article 5     : Dépouillement et proclamation des résultats :

Les membres de la commission prévue à l'article L.723-13 du code de commerce procèdent aux opérations de
dépouillement  et  de  recensement  des  votes  destinés  à  l'élection  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de
Bayonne :

· pour le premier tour de scrutin :
le mercredi 1er décembre 2021, à 11 h
Palais de Justice – 1 avenue de la Légion Tchèque à Bayonne

· pour le second tour de scrutin (éventuellement) :
le mardi 14 décembre 2021, à 11 h
Palais de Justice – 1 avenue de la Légion Tchèque à Bayonne

Le secrétariat est assuré par le greffier du tribunal de commerce.

Les élections des juges des tribunaux de commerce ont lieu au scrutin plurinominal majoritaire à deux tours.

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 
2, rue du Maréchal Joffre – 64 021 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 98 24 24
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 2 / 3

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-21-00005 - Arrêté convoquant les électeurs et fixant les modalités d'organisation du

scrutin - élections des juges au tribunal de commerce de Bayonne 111



Sont déclarés élus au premier tour les candidats ayant obtenu un nombre de voix au moins égal à la majorité des
suffrages exprimés et au quart des électeurs inscrits. Si aucun candidat n'est élu, ou s’il reste des sièges à
pourvoir, le président déclare qu'il y a lieu de procéder à un second tour.
L'élection  est  acquise au second tour  à  la  majorité  relative  des  suffrages  exprimés.  Si  plusieurs  candidats
obtiennent le même nombre de voix au second tour, le plus âgé est proclamé élu.

Les résultats sont proclamés publiquement par le président de la commission électorale et affichés au greffe du
tribunal de commerce.

Le procès-verbal des opérations électorales est dressé en trois exemplaires. Le premier exemplaire est envoyé
au procureur général, le deuxième au préfet, le troisième est conservé au greffe du tribunal de commerce.

La liste  d'émargement demeure déposée pendant huit  jours au greffe du tribunal de commerce où elle est
communiquée à tout électeur qui en fait la demande.

Article 6 : Contentieux électoral :

Dans un délai de huit jours à compter de la proclamation des résultats, tout électeur peut contester la régularité
des opérations électorales devant le tribunal d'instance de Bayonne.

Le recours est également ouvert au préfet et au procureur de la République qui peuvent l'exercer dans un délai
de quinze jours à compter de la réception du procès-verbal.

Article 7 :  Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le sous-préfet de Bayonne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Pau, le 21 septembre 2021

P/le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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Direction de la citoyenneté, de la légalité
et du développement territorial
Bureau des élections et de la réglementation générale

ELECTIONS DES JUGES AU TRIBUNAL DE COMMERCE DE PAU

Arrêté n°                                 convoquant les électeurs
et fixant les modalités d’organisation du scrutin

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de commerce, et notamment les articles L.723-1 à L.723-14 et R.723-1 à R.723-31 ;

VU le code électoral ;

VU le décret n° 2021-1046 du 6 août 2021 relatif au report exceptionnel des élections des juges des tribunaux de
commerce ;

VU l'arrêté du ministère de la justice du 24 mai 2011 relatif aux bulletins de vote pour l'élection des juges des
tribunaux de commerce ;

VU la circulaire ministérielle du 23 août 2021 relative à l’organisation de l’élection annuelle 2021 des juges des
tribunaux de commerce ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de pourvoir sept sièges au sein du tribunal de commerce de Pau ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Les délégués consulaires élus, les juges en exercice et anciens juges du tribunal de commerce
de Pau, inscrits sur la liste électorale de cette juridiction, conformément aux dispositions des articles L.723-1 à
L.723-3 du code de commerce, sont appelés à voter par correspondance afin de pourvoir sept postes de juges
du tribunal de commerce de Pau.

Article 2 : Candidatures :

Les  candidatures  aux  fonctions  de  juge  doivent  être  déclarées  à  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques  -
direction de la citoyenneté, de la légalité et du développement territorial – bureau des élections – 2 rue Maréchal
Joffre à Pau. Elles sont recevables jusqu’au jeudi 18 novembre 2021, 18 heures.

Ces candidatures doivent répondre aux conditions d'éligibilité prescrites par les articles L.723-4 à L.723-8 du
code de commerce.

Elles doivent être déclarées dans les formes requises par l'article R.723-6 du code de commerce.
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En cas de second tour, les candidatures déposées avant le premier tour restent valables. Il ne peut y avoir ni
inscription nouvelle, ni désistement ou remplacement entre les deux tours de scrutin.

La déclaration de candidature, individuelle ou collective, doit être remise en main propre par le candidat ou un
mandataire et ne peut aucunement être postée, transmise par voie électronique ou tout autre moyen.

Article 3 : Propagande électorale et bulletins de vote :

La campagne électorale est ouverte dès l'affichage de la liste des candidats en préfecture.

Les frais relatifs à la propagande électorale restent à la charge des candidats.

Les candidats ont la possibilité de faire imprimer des bulletins dans les conditions prévues par l'arrêté susvisé du
24 mai 2011.

Les mentions prévues par cet arrêté sont limitatives. Ne peuvent donc pas apparaître, sous peine de nullité,
notamment, la profession, l'appartenance syndicale, associative ou politique du candidat.

Article 4 : Vote des électeurs :

L'élection a lieu uniquement par correspondance.

Les enveloppes doivent impérativement être postées et ne peuvent en aucun cas être déposées à la préfecture
des Pyrénées-Atlantiques.

Chaque électeur vote à l'aide d'un bulletin qu'il rédige lui-même. Il peut aussi utiliser l'un des bulletins imprimés
envoyés par les candidats et validés par la commission électorale. Ce bulletin imprimé peut être modifié de façon
manuscrite.

L'enveloppe de scrutin ne doit  contenir  qu'un seul bulletin de vote.  Le nombre des candidats  désignés par
chaque électeur sur son bulletin doit être égal ou inférieur à celui des juges à élire.

Les suffrages exprimés en faveur de personnes dont la candidature n'a pas été retenue ne sont pas comptés.

Pour chaque tour de scrutin, la liste des votes par correspondance est close soit :

- pour le premier tour de scrutin : le mardi 30 novembre 2021 à 18 heures
- pour le second tour éventuel : le lundi 13 décembre 2021 à 18 heures

Les plis parvenus ultérieurement ne sont pas pris en compte pour le dépouillement.

Article 5     : Dépouillement et proclamation des résultats :

Les membres de la commission prévue à l'article L.723-13 du code de commerce procèdent aux opérations de
dépouillement et de recensement des votes destinés à l'élection des juges du tribunal de commerce de Pau :

· pour le premier tour de scrutin :
le mercredi 1er décembre 2021, à 11 h
au tribunal de commerce
3, rue Duplaà à Pau

· pour le second tour de scrutin (éventuellement) :
le mardi 14 décembre 2021, à 11 h
au tribunal de commerce
3, rue Duplaà à Pau

Le secrétariat est assuré par le greffier du tribunal de commerce.

Les élections des juges des tribunaux de commerce ont lieu au scrutin plurinominal majoritaire à deux tours.
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Sont déclarés élus au premier tour les candidats ayant obtenu un nombre de voix au moins égal à la majorité des
suffrages exprimés et au quart des électeurs inscrits. Si aucun candidat n'est élu, ou s’il reste des sièges à
pourvoir, le président déclare qu'il y a lieu de procéder à un second tour.
L'élection  est  acquise au second tour  à  la  majorité  relative  des  suffrages  exprimés.  Si  plusieurs  candidats
obtiennent le même nombre de voix au second tour, le plus âgé est proclamé élu.

Les résultats sont proclamés publiquement par le président de la commission électorale et affichés au greffe du
tribunal de commerce.

Le procès-verbal des opérations électorales est dressé en trois exemplaires. Le premier exemplaire est envoyé
au procureur général, le deuxième au préfet, le troisième est conservé au greffe du tribunal de commerce.

La liste  d'émargement demeure déposée pendant huit  jours au greffe du tribunal de commerce où elle est
communiquée à tout électeur qui en fait la demande.

Article 6 : Contentieux électoral :

Dans un délai de huit jours à compter de la proclamation des résultats, tout électeur peut contester la régularité
des opérations électorales devant le tribunal d'instance de Pau.

Le recours est également ouvert au préfet et au procureur de la République qui peuvent l'exercer dans un délai
de quinze jours à compter de la réception du procès-verbal.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 21 septembre 2021

P/le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

Vu le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU la communication par la commune du nom du conseiller municipal, ayant accepté de participer aux
travaux de la commission, conformément au IV de l'article L.19 du code électoral ;

VU l'ordonnance du Président du Tribunal Judiciaire de Bayonne désignant ses délégués au sein de la 
commission ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la sous-préfecture de Bayonne ;

ARRÊTE :

Article 1.— La composition de la  commission de contrôle  des  listes  électorales  de la  commune de
IHOLDY s’établit comme suit :

Représentant la commune : M. ETCHEBERRY Denis domicilié Ur-Ondoan à Iholdy

Représentants de l'administration :  M. HAYET Pierre domicilié maison Leizarra à Iholdy (titulaire) et M.
CHABAGNO Henri domicilié maison Elizabeheria à Iholdy (suppléant)

Représentants du TGI : Mme CAMPANE Catherine domiciliée maison Etxoinzelaia à Iholdy (titulaire) et Mme
OYHENART Marie-Hélène domiciliée maison Leku-Ederra à Iholdy (suppléante)

Article 2.— Le secrétaire général  de la sous-préfecture de Bayonne est chargé de l’exécution de cet
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Philippe LE MOING-SURZUR
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